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ET POLITIQUES

RÉPONSE AU QUESTIONNAIRE RELATIF A L’ÉLABORATION D’UN PROJET

DE CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LE RACISME ET

TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION ET D’INTOLÉRANCE

(Colombie) 

MISSION PERMANENTE DE LA COLOMBIE 

PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 

Washington, D.C.

No. 401

Le 19 mars 2001 

Cher Monsieur Lagos, 


J’ai l’honneur de vous faire parvenir sous ce couvert les commentaires du Gouvernement de la Colombie au sujet du questionnaire élaboré par la Commission des questions juridiques et politiques de l’OEA et concernant le point «Elaboration d’un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination  et d’intolérance». 


Veuillez accepter l’expression de mes salutations distinguées. 


Humberto de la Calle 


Ambassadeur, Représentant permanent


de la Colombie près l’Organisation des États Américains

Monsieur Enrique Lagos 

Sous-Secrétaire aux questions juridiques

Organisation des Etats Américains 

Washington, D.C.

Pièce jointe: comme annoncé

RÉPUBLIQUE DE  COLOMBIE

MINISTÈRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES 

Direction générale des questions spéciales 

E.E. 476

Bogota, D.C. 1er mars 2001 

Monsieur l’Ambassadeur, 


J’ai l’honneur de vous faire parvenir les commentaires du Gouvernement colombien au sujet du questionnaire élaboré par la Commission des questions juridiques et politiques de l’OEA relatif à la résolution AG/RES. 1712 (XXX-O/00) intitulée: «Élaboration d’un projet de Convention américaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance» proposé par l’honorable Gouvernement du Brésil. Cette résolution a été  adoptée par l’Assemblée générale de l’OEA lors de sa trentième Session ordinaire tenue à Windsor (Canada) en juin 2000. 


Je vous prie d’accepter, Monsieur l’Ambassadeur, les expressions de ma très haute considération. 


Eugenia Paredes de Garcia 


Directrice générale des questions spéciales

Son Excellence

Monsieur Luis Alfredo Ramos Botero 

Ambassadeur, Représentant permanent de la Colombie près

L’Organisation des États Américains 

Washington, D.C.

RÉPUBLIQUE DE  COLOMBIE

MINISTÈRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES 

Direction générale des questions spéciales

E.E. 476

Excellence, 


J’ai l’honneur de vous faire parvenir les commentaires du Gouvernement colombien au sujet du questionnaire élaboré par la Commission des questions juridiques et politiques de l’OEA relatif à la résolution AG/RES. 1712 (XXX-O/00) intitulée : « Élaboration d’un projet de Convention américaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance » proposé par l’honorable Gouvernement du Brésil. Cette résolution a été  adoptée par l’Assemblée générale de l’OEA lors de sa trentième Session ordinaire tenue à Windsor (Canada) en juin 2000. La résolution fait état de la nécessité impérative  d’élargir le cadre juridique international et de renforcer les législations en vue d’éliminer toutes les formes de discrimination qui existent encore dans le Continent. 


A cet égard, je prends plaisir à informer Votre Excellence que la Colombie est une nation où coexiste une grande variété de culture. C’est un pays métissé peuplé d’autochtones, de blancs, de noirs et de mulâtres. S’y entremêlent les traditions des peuples américains, européens et africains ; c’est un pays riche et divers, caractérisé par des mélanges et des influences réciproques qui déterminent ses composantes pluri-ethniques et multiculturelles. 


On identifie actuellement en Colombie quatre groupes ethniques et sociaux qui se différencient «géographiquement» et culturellement du gros de la population : les populations autochtones, les communautés noires ou population afrocolombienne, les communautés racines de San Andrés et de Providencia, ainsi que la communauté Rom ou gitane à laquelle ce statut a été récemment accordé.

Son Excellence 

Madame l’Ambassadeur Margarita Escobar 

Présidente de la Commission des questions 

juridiques et politiques 

de l’Organisation des États Américains

Washington, D.C.


Après le Brésil, la Colombie est le deuxième pays d’Amérique latine en fait de population de descendance africaine et l’un des plus représentatifs en matière de population autochtone. La Constitution politique de 1991 a reconnu le caractère pluriethnique et culturel de la nation et a incorporé une série de droits spécifiques en faveur des groupes ethniques victimes de discrimination. En dépit des progrès sur le plan institutionnel, en vertu de circonstances qui ont prévalu dans le passé, il reste encore d’importants défis à relever. En effet, comme l’a affirmé Monsieur Andrés Pastrana Arango, Président de la République dans son discours d’investiture, « (…) historiquement, la Nation cherchait son identité dans l’homogénéité exclusive, qui dévalorisait la diversité ou l’annulait. Les exclus de toute origine ont l’habitude de réclamer avec grande violence la reconnaissance de leur existence et de leur droit de participer. 


La chance est que l’identité de la Nouvelle Colombie qui envisage les défis que pose le XXIe siècle et qui est offerte aux nouvelles générations, doit comprendre la diversité colombienne et ne pas être exclusive comme cela a été le cas dans le passé pour une bonne partie des Colombiens. Maintenir l’unité de la nation  doit être le point de départ et l’aboutissement de cette volonté historique en faveur de la paix».

NÉCESSITÉ D’UNE CONVENTION INTERAMÉRICAINE POUR PRÉVENIR, SANCTIONNER ET ÉLIMINER LE RACISME ET TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION ET D’INTOLÉRANCE


La Colombie accueille l’initiative lancée par l’honorable Gouvernement du Brésil et qui vise l’adoption d’une convention interaméricaine contre le racisme. 


La préoccupation que pose le problème du racisme  dans les Amériques s’accroît, comme en témoigne la Conférence des Amériques préparatoire à la Troisième Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée. Cette conférence qui s’est tenue dans la ville de Santiago (Chili) en décembre 2000, a adopté une Déclaration et un Plan d’action. 


Dans ce document, entre autres aspects, les pays ont réaffirmé que « (…) l’histoire des Amériques a été fréquemment caractérisée par le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et toutes les formes connexes d’intolérance. Dire la vérité au sujet de l’histoire des manifestations de racisme enregistrées dans les Amériques constitue un facteur essentiel pour la réconciliation et l’édification de sociétés fondées sur la justice, l’égalité et la solidarité… »


Les pays ont réaffirmé également « (…) l’engagement de faire face aux manifestations de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et d’autres formes connexes d’intolérance fondées sur la race, l’origine, la couleur, la religion, la culture, la langue ou l’origine nationale ou ethnique, manifestations exacerbées par l’âge, le genre, l’orientation sexuelle, les handicaps et le statut socio-économique… »


Ils ont réaffirmé également que le refus d’admettre l’existence de la discrimination et du racisme, tant au niveau de l’Etat qu’au sein de la société, contribue directement et indirectement  à perpétuer ces pratiques. De même, ils ont reconnu la relation étroite existant entre la pauvreté absolue et la discrimination. 


Au nombre des arguments à l’appui de la nécessité de l’élaboration d’une convention interaméricaine contre le racisme, il sied de souligner les suivants:

· La Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale. Souscrit par presque tous les pays du continent, cet instrument a été souscrit à une époque où le colonialisme et l’apartheid constituaient les principales préoccupations de la communauté internationale en matière de discrimination. 

· Bien qu’aujourd’hui, le monde célèbre la fin de l’apartheid et du colonialisme, «depuis la fin de la Guerre froide, les conflits ethno-culturels sont devenus la source la plus commune de violence politique à travers le monde, sans que l’on ne relève le moindre indice d’un changement éventuel dans cette situation.
/
· A l’échelle régionale, on ne peut reporter l’adoption de mécanismes visant l’élimination de la discrimination dont sont victimes d’importants segments de la société comme les afro-américains en processus d’intégration. 

· Il est indispensable d’adopter des mécanismes capables de faire face aux nouvelles manifestations et causes de discrimination issues de circonstances en mutation découlant du processus de globalisation, notamment l’Internet et les avancées scientifiques en matière d’accès au génome humain.

En relation avec la question des recherches génétiques, il sied de mentionner que la Colombie a fait une proposition qui a été introduite dans le Plan d’action  de la Conférence de Santiago (Chili) . Il s’agit de l’engagement des États “(…) d’adopter des mesures visant à empêcher que les progrès scientifiques et technologiques en matière de recherche génétique soient utilisées pour encourager le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et d’autres formes connexes d’intolérance; et de protéger également le caractère confidentiel de l’information obtenue dans le code génétique humain”. 

Entre autres questions d’intérêt croissant justifiant la nécessité d’adopter une Convention américaine contre le racisme, il faut citer celle qui concerne le traitement dans le domaine judiciaire, de certaines victimes de la discrimination comme les afro-américains et les migrants, en raison de leur condition. A cet égard, la proposition de la Colombie a été approuvée et introduite dans le Plan d’action, à savoir, l’engagement des États “(…) de promouvoir des recherches en vue d’établir l’existence de liens possibles entre la poursuite contre des actes illicites et la sanction pénale en relation avec le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et d’autres formes connexes d’intolérance, en vue de pouvoir disposer d’éléments d’appréciation pour l’adoption des mesures nécessaires visant à leur élimination”. 

PRINCIPALES FORMES DE DISCRIMINATION ET D’INTOLÉRANCE QUE L’ON DOIT PRÉVENIR, SANCTIONNER ET ÉLIMINER AU MOYEN D’UNE CONVENTION AMÉRICAINE

Au nombre des principales formes de discrimination que doit couvrir la Convention américaine, soulignons les suivantes: 

· La discrimination dans les médias, notamment en ce qui a trait à l’Internet. 

· La discrimination dans les systèmes scolaires

· La discrimination découlant des progrès scientifiques et technologiques en matière de recherche génétique

· La discrimination dans le domaine de l’administration publique, notamment dans les organes de décision

· La discrimination dans l’accès à l’emploi dans le secteur privé. 

· Les restrictions aux plein exercice du droit au développement, avec référence spéciale aux liens entre la pauvreté et la discrimination

MÉCANISMES VISANT À GARANTIR L’EFFICACITÉ DES NORMES EN MATIÈRE DE DISCRIMINATION

Au nombre des mécanismes qui pourraient contribuer à l’application effective des normes actuelles et futures visant l’élimination de la discrimination; les suivants devraient être envisagées: 

· L’examen des causes du racisme, de la discrimination raciale, la xénophobie et d’autres formes connexes d’intolérance.

· L’introduction de réformes constitutionnelles et légales destinées à reconnaître la diversité ethnique et pluriculturelle des pays d’Amérique. 

· L’élaboration d’études qualitatives et quantitatives qui permettent de mettre un terme  à la “phase de reconnaissance” quand il s’agit de situations qu’affrontent traditionnellement les groupes victimes de discriminations, notamment la canalisation de la diversité ethnique et de déterminer quelles sont ses chances d’emploi, d’éducation, de développement, de revenu;  ainsi que son indice de besoins essentiels non satisfaits, au regard de la société prise dans son ensemble, entre autres aspects. 

· La formulation de politiques différenciées visant à assurer la mise en œuvre de mesures de politiques d’intégration active en faveur de groupes victimes de la discrimination. 


Le Ministère des relations extérieures saisit cette occasion pour vous renouveler les assurances de sa très haute considération. 

Bogotá, D.C: le 1er mars 2000
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